BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 3 OCTOBRE 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le Royaume‑Uni veut enclencher son Brexit avant fin mars 2017 
Depuis le référendum sur le Brexit, une question demeure : quand les Britanniques se décideront‑ils à partir ? En effet, d'après la réglementation, c'est au pays‑membre de décider de la date de sa sortie. Le Premier ministre britannique, Madame Theresa May, a annoncé hier qu'elle enclencherait le Brexit avant fin mars 2017.

Comment va se passer le Brexit ? 
C'est à ce jour la grande inconnue. On sait juste que la procédure de sortie doit durer 2 ans au maximum. Deux camps s'opposent. D'un côté, les partisans du Brexit comme Boris Johnson veulent retrouver l'intégralité de leur souveraineté. Pour cela, ils sont prêts à renoncer aux avantages de l'Union européenne, comme un accès privilégié au marché européen. De l'autre côté, les opposés au Brexit comme le ministre des Finances Philip Hamond veulent limiter au maximum les effets de la sortie. Ils sont prêts pour cela à accepter des compromis, notamment en matière de politique migratoire. Pour l'instant, la population semble favorable à un Brexit sans compromis. Quant aux partis politiques, ils ne sont pas unis sur la question, notamment les Conservateurs. 

Quelles seront les conséquences pour la France ? 
Certains en France voient le Brexit comme une opportunité pour rapatrier des établissements financiers, actuellement basés à Londres. L'AMF, Autorité des Marchés financiers, et l'ACPR, Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, déroulent le tapis rouge aux établissements britanniques. Ils leur promettent ainsi une procédure accélérée pour s'implanter en France. Cette démarche n'est pas sans rappeler celle de David Cameron en 2012. Après l'élection de François Hollande, le Premier ministre britannique promettait de dérouler le tapis rouge aux évadés fiscaux. 
Le referendum sur les migrants clandestins en Hongrie, un coup d'épée dans l'eau ? 
Hier dimanche 2 octobre, le gouvernement hongrois a organisé un référendum sur les migrants, ou plus exactement, un référendum sur les quotas, comme l'appellent couramment les Hongrois. 

Les citoyens étaient appelés à se prononcer sur la question suivante : « Voulez‑vous que l'Union européenne puisse prescrire l'installation obligatoire en Hongrie de citoyens non hongrois sans l'approbation de l'Assemblée nationale ?». 

Comment les Hongrois ont‑ils répondu à cette question ? 

Le non l'a emporté à plus de 90 % mais ce résultat risque d'être invalidé en raison d'un trop petit nombre de votants. En effet, en Hongrie, il faut moins de 50 % d'abstention pour que les résultats d'un scrutin de ce genre soient validés. 

Du reste, le commissaire européen aux Migrations, Dimitris Avramopoulos, a fait savoir que ce scrutin n'avait de toute façon aucune dimension juridique du point de vue du droit européen, rappelant que, je cite : « Les Etats membres ont la responsabilité légale d'appliquer les décisions prises ». Fin de citation. 

Mais alors pourquoi avoir pris la peine de l'organiser ? 

Viktor Orban souhaitait, je cite : « Envoyer un message à chaque Européen : leur dire que cela dépend de nous, les citoyens européens, de ramener l'UE à la raison, dans un effort commun, ou de la laisser se désintégrer ». Fin de citation. 

Un vote en faveur de la politique migratoire de Viktor Orban constitue un retentissant camouflet pour Bruxelles, quelques mois seulement après le vote en faveur du Brexit. 

Mais, Viktor Orban et son camp n'ont pas complètement réussi leur pari, en effet, les tenants du « oui » peuvent aussi se considérer à moitié gagnants, car il semble qu'un nombre suffisant de citoyens hongrois ait répondu à l'appel au boycott du référendum par les partis d'opposition de gauche et les ONG de défense des droits de l'homme. 

Rappelons qu'à ce jour, les autorités hongroises n'ont accordé aucune place d'accueil aux migrants. 

Un coup d'épée dans l'eau, donc, mais aussi un coup de semonce adressé à l'Union européenne. 

Brèves françaises 
Canton d'Orange : 1er tour des élections départementales partielles 
Annulé en mars 2016 par le Conseil d’Etat, le premier tour de ces élections s’est déroulé ce dimanche 2 octobre pour le canton d'Orange. Il regroupe les villes de Piolenc, Caderousse et Orange. Yann Bompard et Marie‑Thérèse Galmard de la Ligue du Sud arrivent en tête avec 41 %. Le FN, représenté par Jean‑François Mattei et Brigitte Vigne, arrive en seconde position avec 24 %. Le second tour se jouera entre ces deux listes. Il est prévu pour dimanche prochain. 

Les Français sont les champions du monde... de la peur face aux vaccins 
41 % des Français estiment que les vaccins ne sont pas sûrs. 12 % des Français pensent aussi que les vaccins infantiles ne sont pas importants, alors même qu'ils sont obligatoires pour entrer à l'école ou en crèche. C'est le résultat d'une enquête internationale de la London School of Hygiene and tropical medicine. Un résultat qui classe les Français champions du monde de la peur face aux vaccins. Les enquêteurs ont interrogé 65 000 personnes dans 67 pays. Les Européens sont généralement les plus sceptiques face aux vaccins. Tandis que les pays pauvres comme l’Ethiopie ou le Bangladesh y sont les plus favorables. Alors, pourquoi tant de défiance en France ? Les médecins généralistes interrogés par Europe 1 accusent le ministère de la Santé de mal informer les patients. On peut penser au contraire que les Français sont mieux informés qu'au Bangladesh sur les risques réels des vaccins... 

Les villes se lancent dans les bus autonomes... en occultant les risques 
Les voitures sans chauffeur suscitent l'intérêt des constructeurs qui y voient de nouveaux débouchés commerciaux. Or pour l'instant la conduite sans chauffeur reste interdite en France. Qu'à cela ne tienne, puisque les villes ont accepté de se lancer dans les bus autonomes. C'est le cas de La Rochelle en 2015, avec le soutien de l'Union européenne. C'est maintenant Lyon qui veut tester les bus autonomes pendant un an. Qu'on se rassure : il y a toujours, pour le moment, un opérateur dans le bus, prêt à prendre le volant en cas de besoin. Mais c'est faire peu de cas des risques avérés de cette technologie. Tout d'abord, le risque d'une défaillance technique, qui est testée actuellement. Mais aussi le risque d'un piratage du bus, un risque pour l'instant peu médiatisé mais bien réel. Pour le moment, les véhicules autonomes ont déjà deux morts à leur actif, et quelques blessés, dont un en Allemagne mercredi dernier. Ces accidents n'étaient pas imputables au véhicule autonome. Mais rien ne dit qu'un être humain n'aurait pas mieux réagi. 

Le Nicolas Sarkozy de Patrick Buisson : serait‑il un ministre de l'Intérieur comme les autres ? 
Nicolas Sarkozy était‑il plus incapable que les autres ministres de l’Intérieur à maîtriser les casseurs en 2006 ? 

Si l’on compare, les manifestations anti‑CPE aux récentes manifestations sur la loi travail et à leurs saccages d’hôpitaux et de commerces, notamment dans le XVe arrondissement, Nicolas Sarkozy n’est pas le seul ministre de l’Intérieur à rencontrer des difficultés à gérer les grandes manifestations. 

Brèves internationales 
L'Espagne pourrait prochainement sortir de l'impasse politique 
Le chef du Parti socialiste espagnol a démissionné de ses fonctions à la tête de son parti. Pedro Sanchez, c'est son nom, tire ainsi les conséquences de la fronde qui s'est constituée au sein du Parti socialiste espagnol. C'est en effet pour protester contre sa ligne politique que le bureau fédéral du Parti socialiste espagnol a mis son chef en minorité. Pedro Sanchez s'opposait à tout compromis pour sortir l'Espagne de la crise politique. Il avait refusé que les députés socialistes s'abstiennent au Parlement, ce qui aurait permis à Mariano Rajoy de constituer un gouvernement de centre‑droit. Résultat : les Espagnols se dirigeaient vers la 3e élection d'affilée, faute de majorité parlementaire. Des élections qui s'annonçaient mauvaises pour les socialistes. Le retrait de Sanchez change la donne et pourrait ouvrir la voie à une solution de compromis. 
Al‑Qaïda : le Pentagone aurait versé 540 millions de dollars pour de fausses vidéos 
Le Pentagone a collaboré avec Bell Pottinger, agence de communication, lors de la guerre d’Irak. Le Pentagone aurait versé, entre 2007 et 2011, 540 millions de dollars afin de véhiculer de fausses images d'Al‑Qaïda. Martin Wells, rédacteur vidéo de cette agence a indiqué que Bell Pottinger était chargé de véhiculer une mauvaise image d'Al‑Qaïda, de publier de faux bulletins d'informations soi‑disant présentés sur les chaînes de télévision arabes et de tourner de fausses campagnes publicitaires sur les terroristes. 

Les Grecs étaient peut‑être bien des adeptes du sacrifice humain 
Les archéologues ont découvert récemment en Grèce la sépulture d'un jeune homme mort, il y a 3 000 ans. Ce qui surprend les archéologues, c'est que cette sépulture se trouve dans un sanctuaire dédié à Zeus sur le mont Lycée. Or cet endroit n'est pas un cimetière et le squelette du jeune homme repose parmi de nombreux restes d'animaux sacrifiés. Certains archéologues ont donc émis l'hypothèse que les Grecs faisaient aussi des sacrifices humains. Les historiens peuvent en effet s'appuyer sur des rumeurs de cannibalisme citées par Socrate dans La République de Platon. Le philosophe Porphyre citait également des sacrifices humains lors des fêtes lycéennes. La théorie fait cependant débat, opposant les trouvailles archéologiques à une vision politiquement correcte des Grecs anciens. Pour l'instant, seulement 7 % du site a été fouillé. Les travaux archéologiques se poursuivront jusqu'en 2020. Ils pourront, peut‑être confirmer que les Grecs étaient adeptes du sacrifice humain. 

Le saint du jour 
saint Gérard de Brogne 
Il est né à la fin du IXe siècle. A la mort de son père, il se fît bénédictin. Il fonda une abbaye sur ses terres familiales à Brogne en 919. Il réforma plusieurs abbayes tombant sous la juridiction du duc de Lorraine. Il meurt en 959. Il fût canonisé au concile de Reims en 1131. 
La première phrase du jour 
est de François Hollande 
A propos d’une candidature à la présidentielle de 2017, le président de la République a déclaré au JDD, je cite : « Rien n’est décidé […]. Si j’y vais, c’est pour gagner, pas pour figurer. Pour être candidat, il faut porter un projet qui sera une espérance possible. Il faut être capable de porter une promesse plus forte que soi‑même ». 
La deuxième phrase du jour 
est du pape François : 
« Aujourd'hui, il y a une guerre mondiale pour détruire le couple » 

Le pape François est en déplacement en Géorgie. Lors de sa conférence de samedi à Tbilissi, le pape a répondu aux interrogations d'une jeune mère de famille. Il a notamment abordé la question du divorce, permis chez les chrétiens orthodoxes mais pas chez les catholiques. Il a également déclaré, je cite : « Aujourd'hui, il y a une guerre mondiale pour détruire le couple. Aujourd’hui, on ne détruit pas qu’avec les armes, mais avec les idées. Il y a une colonisation idéologique qui détruit. Ainsi, il faut se défendre des colonisations idéologiques ». Fin de citation. Il a ainsi visé explicitement la théorie du genre. 

La bonne nouvelle du jour 
est préhistorique 
Le mois dernier, une trace de patte de dinosaure, a été découverte en Mongolie, dans le désert de Gobi. Ce sont des chercheurs de l'université des sciences d'Okayama qui ont découvert cette trace de patte longue de 106 cm et large de 77 cm. L'animal qui a laissé sa trace serait un titanosaure. 

